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Le point de vue 
 
de Sortir du Nucléaire Isère 
 

Association créée en 2009, 
fédérée au Réseau Sortir du 
nucléaire. Par divers 
moyens -média, tracts, 
conférences, expositions 
artistiques, manifestations- 
elle informe des réalités de 
l'énergie nucléaire et 
mobilise les citoyens isérois 
n'ayant pas d'intérêts à la 
poursuite d'une industrie 
considérée comme 
dangereuse, coûteuse et 
dépassée. 

EN BREF Pourquoi notre opposition à l'implantation de 2 
nouveaux réacteurs nucléaires EPR2 au Bugey ? 

Ce projet est trop dangereux pour les générations futures; il arrivera trop 
tard pour avoir un impact significatif sur le changement climatique; il est 
trop coûteux en argent public... 

.Même si aujourd'hui on voulait mettre sous le boisseau la réalité des 3 
risques spécifiques de l'énergie nucléaire -auxquels le projet des 2 EPR2 
n'échapperont pas- les générations futures, en plus de devoir gérer le 
changement climatique, en hériteront: croissance des déchets radioactifs 
pour des siècles; risques d'accident majeur pouvant impacter une région 
entière; cible militaire ou terroriste potentielle accrue  dans un contexte 
géopolitique instable.... 

Au cœur d'une région riche de 6 millions d'habitants dans un rayon de 100 
km, la centrale du Bugey est proche d'un nœud de communications 
multimodal important à l'échelle du pays et de l'Europe. L'impact d'un 
accident majeur, toujours possible, y serait fortement amplifié par la 
concentration de 6 réacteurs. La baisse du débit du Rhône entrainera des 
conflits d'usage avec le nécessaire refroidissement des 6 réacteurs. Vital 
pour l'eau potable des Lyonnais captée à seulement 32 km en aval de la 

centrale, le Rhône doit être protégé de nouvelles pollutions.  
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Un débat, pourquoi faire ? 

Constatons que le simple citoyen 
rhônalpin ne s'est guère senti acteur 
dans ce Débat public, malgré les 
efforts de la CNDP. Peut-être a-t-il 
conscience que ce projet est déjà 
décidé et du haut de l'Etat.  La 
démocratie fonctionne à l'envers, 
avec ces débats particuliers sur les 
sites des EPR2 tenus bien AVANT 
un débat parlementaire global sur la 
politique énergétique. Même les élus 
du peuple n'ont eu qu'un seul jour 
pour discuter de la PPE... sans 
pouvoir voter ! De plus, les travaux 
préparatoires des chantiers 
s’organisent déjà. Ensuite, il lui est 
difficile de s'emparer du dossier 
complexe...et incomplet du maitre 
d'ouvrage: à la fin du débat, 
manquent toujours des données 
essentielles sur les coûts de 
construction et le design industriel 
des EPR2 n'est pas encore finalisé. 
Enfin, ce projet ne produira de 
l'électricité que dans 25 ans et donc 
n'améliorera pas rapidement ses 
conditions de vie des citoyens, à 
l'inverse d'une politique plus 
volontariste d'aide à la rénovation 
thermique des bâtiments et au 
développement bien plus rapide des 
énergies renouvelables, 
techniquement possible. 

Trop tard pour limiter le 
changement climatique 

La mise en service est prévue par le 
maitre d'œuvre «au début de la 
décennie 2040».... mais plus 
probablement à la fin de cette 
décennie, au regard des retards 
constatés sur les chantiers de 
Flamanville et Hinkley Point et de 
l'EPR2 de Penly récemment reporté 
à 2038.  

Pourtant, les experts du GIEC dans 
leur 6ème rapport (2022-23) 
incitaient à l'action immédiate : 10 
ans pour agir ! c’est-à-dire pour 
baisser significativement  les GES. 

Ce projet se pare de vertu 
«décarbonée» pour agir sur le 
changement climatique: outre qu'il 
s'appuie pour l'affirmer sur des 
études reposant sur les réacteurs 
actuels et non sur une étude 
prospective du projet, remarquons 
que durant la phase de construction, 
10 ans minimum, ce chantier 
émettra de fortes émissions de 
GES (béton, acier, transports de 
matériaux... dont l'évaluation par le 
MO est inexistante), cela au plus 
mauvais moment quand les efforts 
de limitation devraient être 
conséquents. 

Et pourtant, des alternatives sont 
possibles : le GIEC emploie pour la 
première fois le terme de «sobriété» 
(“sufficiency”). Selon sa définition, il 
s’agit de mesures permettant d’éviter 
des demandes (en énergie, mais 
aussi en matériaux, terres, eau…) 
tout en assurant le bien-être des 
personnes: il affirme que d'ici 2050, 
une baisse de la demande 
énergétique assurerait une baisse 
des GES de 40 à 70 %. La 
rénovation thermique des bâtiments 
assurerait bien plus rapidement que 
les EPR2 en 2050 un confort aux 
plus de 6 millions de personnes en 
précarité énergétique (un ménage 
sur dix en France selon les données 
2022 de l’Observatoire national de la 
précarité énergétique). Les ENR ont 
la capacité, avec des coûts 
décroissants, au rebours de ceux du 
nucléaire, de se développer 
rapidement et à coûts comparables 
(ADEME, RTE) si la volonté politique 
prend ce chemin. Déjà, entre 2012 
et 2024, soit les 12 ans de retard de 
l'EPR Flamanville, a été construit 
l'équivalent d'un réacteur de 900 
MW en éolien et photovoltaïque. 
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Trop cher pour des comptes dans 
le rouge ! 

 Dans son rapport  de janvier 2025 
intitulé « La filière EPR : une 
dynamique nouvelle, des risques 
persistants », la Cour des Comptes 
indique que « le programme EPR2 
demeure caractérisé à ce jour par 
l’absence de devis abouti et d’un 
plan de financement ». Tant la dette 
d'EDF que celle de la France incitent 
aux économies: la croissance rapide 
constatée des estimations des coûts 
de construction peut laisser craindre 
de nouvelles économies dans la 
sureté, comme ce fut le cas en 
«évoluant» de l'EPR à l' EPR2 
(notamment suppression de la 
double enceinte, de la redondance 
des trains de sauvegarde et le sous-
dimensionnement du récupérateur 
de corium).  

La table ronde du Débat public a 
enfin abordé les coûts de 
construction ce 6 mai: EDF ne fera 
pas appel à des financements privés 
(on sait depuis longtemps que 
l'argent privé n'est pas intéressé par 
un investissement à risque). Les 
banques prêteront donc à l'Etat, 
actuellement à 3.7% d'intérêts et le 
contribuable paiera les intérêts (dixit 
le représentant de la Cour des 
Comptes). La promesse du MO 
« garantir sur le long terme les 
approvisionnements en électricité à 
un coût abordable pour les 
Français » est loin d'être tenable.  

La question « Dans quelles énergies 
investir aujourd'hui : pour qui et 
pourquoi ? » est cruciale aujourd'hui 
et a déjà coûté sa place au PDG 
d'EDF, confronté à la grogne des 
industriels très électrivores. Quand 
l'IA se développe à grande échelle, 

avec une consommation électrique 
énorme (l'Isère devrait accueillir 
dans l'année 2 data centers à 
Eybens et Villefontaine consommant 
d'ici 10 ans la production d'un 
réacteur nucléaire), il est impératif 
de se poser la question des 
usages et pas seulement celle des 
capacités de production à construire 
derrière. (Par ex, l'IA jusqu'où ? Pour 
quels usages ?)  

Un risque régional majeur:  

«Un accident nucléaire est toujours 
possible et ceux qui prétendraient le 
contraire prennent une grande 
responsabilité.» B. Doroszczuk, 
président de l'ASN, l’a rappelé le 19 
janvier 22, après son prédécesseur 
P-F Chevet, à l’Assemblée nationale 
dès 2012. 

 La concentration de 6 réacteurs 
accentuerait les risques au bord d'un 
fleuve vital pour le sud de la France, 
au cœur d'une région de 6 millions 
d'habitants dans un rayon de 100 
km. En cas d'accident nucléaire 
majeur, la radioactivité ne resterait 
pas administrativement confinée 
dans les limites des 20 km du Plan 
Particulier d'Intervention : les 
simulations des experts suisses de 
Biosphère indiquent la possibilité de 
contamination aux 4 coins de 
l'Europe en fonction des vents. 

 Si ces PPI devaient être élargis à 80 
km, comme le demandait en 2016 
l'Association nationale des comités 
et commissions locales d'information 
(Anccli), les élus locaux auraient 
sans doute une conscience plus 
aigüe du risque. 



 
 

 

Un élu qui sait de quoi il parle en 
matière de crise nucléaire, Naoto 
Kan, Premier ministre japonais au 
moment de Fukushima en 2011, a 
dû envisager l'évacuation- 
impossible- de Tokyo, pourtant à 
200 km de Fukushima-Daichi: très 
surpris par la localisation de la 
centrale du Bugey, il a signé auprès 
de nous, à Grenoble en 2019, un 
appel à la fermeture de ses vieux 
réacteurs. 

Outre les conséquences sanitaires 
et les évacuations quasi 
impossibles, imaginons aussi les 
conséquences économiques : 
l'impact sur les communications 
serait majeur au niveau national et 
européen, étant donné le nœud 
intermodal très proche : 15 km de 
l'aéroport St Exupéry, reliée à la 
ligne TGV Paris-Marseille, celle des 
autoroutes A43 à 18 km, A42 à 10 
km, A432 à 15 km, A6/A7 à 32 km.  

Le Rhône a un rôle écologique et 
économique vital pour tout le Sud-
Est de la France: sa baisse de débit 

prévue, mais mal intégrée par le 
MO, engendrera des conflits d'usage 
avec l'indispensable refroidissement 
de 6 réacteurs. La dilution des 
polluants sera moindre et 
l'approvisionnement en eau potable 
des Lyonnais sera en première ligne.  
 

 
CONCLUSION 

 Il serait sans doute rationnel de 
consacrer le budget, encore imprécis 
mais croissant, de ce projet vers 
d'autres alternatives, non étudiées 
dans ce dossier, mais éclairées par 
les scénarii  de l'ADEME et Negawat 
et M0, M1et M23 de RTE . 

Car ce projet ne répond ni à 
l'urgence climatique, ni à 
l'urgence sociale. Se basant sur 
une technologie des années 1990, 
toujours dangereuse et dont les 
coûts sont croissants, contrairement 
à ceux des énergies renouvelables, 
il ne peut résoudre à court terme la 
précarité énergétique dont souffre 
10% des ménages. 

 A moyen terme, si sa construction 
serait l'espérance de profits pour 
certains, elle augmenterait la 
production de GES à un moment 
crucial. 

 A long terme, il resterait aux 
générations futures une dette 
financière de l'Etat, la gestion de 
risques spécifiques avec 
l'augmentation des déchets (non 
programmés dans le projet CIGEO, 
ni dans l'augmentation des capacités 
de la Hague) et la menace de la 
concentration des risques nucléaires 
au cœur d'une région de 6 millions 
d'habitants, dont celle d'être une 
cible militaire n'est pas le moindre 
dans un monde de plus en plus 
instable. 
 
 

Débat public Projet de deux nouveaux réacteurs nucléaires dans le Bugey  
244 Boulevard Saint-Germain – 75007 Paris 
EPR2Bugey@debat-cndp.fr 

www.debatpublic.fr/reacteurs-nucleaires-bugey 

mailto:EPR2Bugey@debat-cndp.fr
http://www.debatpublic.fr/reacteurs-nucleaires-bugey
https://www.debatpublic.fr/reacteurs-nucleaires-bugey

